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Présents : Jean-Pierre FAVRE, le maire - Jean-François LAMBERT, Philippe MIGUET, Christian BACHELLARD, Marie-Laure 
GIROUD, Adjoints 
Michel BOUCHET,  Béatrice COLOMB, Béatrice BUTTIN, Ghislaine BUSSIOZ, Cyril AYMONIER, Edith TRANCHANT, 
Sébastien AIME, conseillers municipaux, 
 Procurations :  
Michelle FIEVET donne procuration à Béatrice COLOMB 
Céline LIMOGE donne procuration à Cyril AYMONIER 
Absents : Chloé VASSET 

 
A été nommée secrétaire de séance : Edith TRANCHANT 

Le conseil approuve le compte rendu du 23 mai 2024. 

Sujets soumis à délibération :  

Débat sur les orientations du projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal 

 
Monsieur le Maire expose l'état d'avancement de la procédure d’élaboration du RLPi (Règlement local de 
publicité intercommunal) de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie. 
  
Il est rappelé que le RLPi est un instrument de planification locale de la publicité pour des motifs de 
protection du cadre de vie. Sa mise en place répond à la volonté d'adapter le règlement national de 
publicité aux spécificités du territoire en adoptant des prescriptions plus restrictives que ce dernier.  
 
Il s'agit notamment d'apporter une réponse adaptée au patrimoine architectural et paysager qu'il 
convient de préserver. 
 
Le RLPi comprend au moins un rapport de présentation, une partie réglementaire et des annexes.  
 
Le conseil communautaire a prescrit l’élaboration du RLPi par délibération le 26 septembre 2022. Les 
objectifs poursuivis par l’élaboration du RLPi ont ainsi été définis : 
 

1. Adapter la règlementation nationale en matière de publicité extérieure aux caractéristiques du 
territoire en prenant en compte les enjeux locaux et les spécificités du territoire.  

2. Préserver l’identité du territoire par la protection et la mise en valeur de son patrimoine.  
3. Identifier et traiter de manière qualitative les abords des axes de circulation du territoire, 

notamment les entrées de ville et le long des axes structurants, en maîtrisant davantage l’impact 
des dispositifs publicitaires sur le cadre de vie.  

4. Renforcer l’attractivité des zones économiques en encadrant les possibilités d’installation des 
publicités, préenseignes et enseignes, sur le territoire.  

5. Répondre aux enjeux de revitalisation du centre-ville de Rumilly par une règlementation adaptée. 
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6. Mettre en œuvre un règlement adapté aux communes du territoire et des outils d’information de 
la population à la disposition des collectivités.  

7. Intégrer les dernières exigences environnementales notamment en élargissant les obligations 
d’extinction nocturne des publicités, préenseignes et enseignes lumineuses, en limitant la 
pollution visuelle et nocturne et développer la sobriété énergétique des dispositifs lumineux 
(limitation de la puissance lumineuse, etc.).  

8. Anticiper l’apparition des nouveaux dispositifs d’enseignes et de publicités liés notamment à 
l’apparition des nouvelles technologies de communication, pour limiter les atteintes qu’ils seront 
susceptibles de porter à l’environnement  

 
Cette délibération a été publiée, affichée et mention de cet affichage a été insérée dans la presse. Elle a 
également été notifiée aux personnes publiques associées.  
 
Présentation des orientations générales du RLPi 
 
L'article L. 581-14-1 du Code de l'environnement prévoit que le RLPi est élaboré conformément aux 
procédures d’élaboration des plans locaux d'urbanisme (PLU). 
 
Le RLPi ne comporte pas de projet d’aménagement et de développement durables (PADD) comme les 
PLU, mais l’article R. 581-73 du Code de l’environnement énonce que le rapport de présentation du RLP « 
s’appuie sur un diagnostic, définit les orientations et objectifs de la commune ou de l'établissement public 
de coopération intercommunale en matière de publicité extérieure, notamment de densité et 
d'harmonisation, et explique les choix retenus au regard de ces orientations et objectifs ». Autrement dit, 
il est fait référence à des orientations et objectifs en matière de publicité extérieure. 
 
Dans le cadre de l’élaboration d'un PLU, conformément à l'article L. 153-12 du Code de l'Urbanisme, les 
orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du Conseil municipal, au plus tard deux 
mois avant l’arrêt du projet de PLU. 
 
Par analogie, en application des dispositions combinées des articles L. 581-14-1 du Code de 
l'environnement et L. 153-12 du Code de l'urbanisme, il a été décidé d'organiser un débat sur les 
orientations générales du RLPi. 
 
Monsieur le Maire expose les orientations générales du projet de RLPi. Afin de répondre aux objectifs 
qu'elle avait définis dans le cadre de l’élaboration du RLPi cités ci avant, la Communauté de Communes 
Rumilly Terre de Savoie s'est fixée les orientations suivantes : 
 
Orientation n°1 
Réduire la densité publicitaire et le format publicitaire en cherchant à harmoniser la règlementation sur le 
territoire intercommunal 
 
Orientation n°2 
Limiter l’impact des publicités et préenseignes lumineuses (notamment numériques) y compris à 
l’intérieur des vitrines: 

- en fixant une plage d’extinction nocturne plus restrictive que le RNP 
- en règlementant ou interdisant les publicités et préenseignes numériques dans certaines zones 

 
Orientation n°3 
Instaurer une dérogation pour les publicités et les préenseignes supportées par le mobilier urbain situées 
dans certains lieux protégés au titre de l’article L581-8 du code de l’environnement 
 
Orientation n°4 
Améliorer l’insertion des publicités et préenseignes dans les paysages 
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Orientation n°5 
Eviter l’implantation d’enseignes à certains endroits (sur les arbres, etc,) en suivant une logique proche 
des interdictions existantes pour les publicités et préenseignes 
 
Orientation n°6 
Compléter par des règles architecturales, la règlementation nationale sur les enseignes en façade, 
notamment en centre-ville de Rumilly compte tenu des enjeux patrimoniaux présents 
 
Orientation n°7 
Encadrer les enseignes sur les clôtures (absence de réglementation nationale) 
 
Orientation n°8 
Limiter la place des enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol : 

- en les encadrant lorsqu’elles font moins d’un mètre carré (absence de réglementation nationale) 
- en harmonisant leur format lorsqu’elles dépassent un mètre carré (hauteur au sol, surface, 

largeur) 
 
Orientation n°9 
Limiter l’impact des enseignes lumineuses (notamment numériques), y compris à l’intérieur des vitrines : 

- en fixant une plage d’extinction nocturne et  
- en règlementant ou interdisant les enseignes numériques dans certaines zones 

 
Orientation n°10 
Renforcer la règlementation en matière d’enseignes temporaires (règlementation nationale partielle) 
 
Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat sur les orientations générales du RLPi ouvert : 
 
(débat entre les élus) 
 
Le débat sur les orientations générales du RLPi est épuisé à 21h00. 
 
Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire ajoute que la tenue du débat sur les orientations générales du 
RLPi sera formalisée par la présente délibération. Il propose, ensuite, à l'assemblée qu'il soit donné acte 
de la présentation et du débat sur les orientations générales du RLPi en application des dispositions 
combinées des articles L. 581-14-1 du Code de l'environnement et L. 153-12 du Code de l'urbanisme. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 581-14 et suivants ainsi que R. 581-72 et 
suivants, 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 151-1 et suivants ainsi que L. 153-1 et suivants, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les délibérations du conseil communautaire du 26 septembre 2022 prescrivant l’élaboration du RLPi 
précisant les objectifs poursuivis, les modalités de la collaboration et les modalités de la concertation, 
Vu les objectifs et les orientations générales du RLPi présentés aux élus, 
 
PREND ACTE de la présentation et de la tenue d’un débat en séance sur les orientations générales du 
Règlement Local de Publicité Intercommunal, en application des dispositions combinées des articles L. 
581-14-1 du code de l’environnement et L. 153-12 du code de l’urbanisme. 
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FINANCEMENT TRAVAUX VONS ET CHAMPS THOMAS 

 

M. Le Maire expose que le SYANE (Syndicat des Energies et de l’Aménagement Numérique de la Haute-

Savoie) va réaliser des travaux sur notre commune, dans le cadre de son programme de travaux 2024.  

Ces travaux consisteront à enfouir les réseaux électriques et de télécommunication au hameau de Vons et 

sur la route des Champs Thomas. 

Apres en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité, 

 

➢ APPROUVE le plan de financement et la répartition financière suivante :  

Montant global de l’opération : 101 267.07 €  

Participation financière de la commune : 25 852.77 € 

Dont 3 038.01 € de contribution au budget de fonctionnement et 22 814.76 € de financement de 

l’opération. 

 

➢ S’ENGAGE à verser au SYANE 80% du montant de la contribution au budget de fonctionnement 

soit 2 430.41 € sous forme de fond propre après la réception par le SYANE de la première facture 

de travaux. Le solde sera régularisé lors de l’émission du décompte final de l’opération.  

 

➢ S’ENGAGE à verser au SYANE sous forme de fond propre, la participation à la charge de la 

commune. Le règlement de cette participation interviendra après la réception par le SYANE de la 

première facture de travaux à concurrence de 80% du montant prévisionnel soit 18 251.81 €. Le 

solde sera régularisé lors de l’émission du décompte final de l’opération.  

Questions diverses :  

• Présentation par le Maire du rapport d’activité 2023 de la communauté de communes 
Rumilly terre de Savoie 

• Point avancement du PLUi et présentation des travaux du PADD 

• La communauté de communes va supprimer tous les conteneurs marrons à ordures 
ménagères, de nouveaux emplacements de tri sélectif seront installés sur de nouveaux 
points de collectes. 

• Point d’avancement sur les travaux à l’école et de rénovation des bâtiments périscolaires 
et espace des atsem. 

• Projet de classe de neige 2024/2025 pour les enfants de l’école élémentaire. 

• Vivalp : L’entreprise Tefal vend des bâtiments « vivalp » et rapatrie l’activité dans les 
autres bâtiments de Téfal, un projet a été proposé par un promoteur, il est à l’étude par 
l’intercommunalité en charge des zones économiques.  

• Point sur le campement illicite des gens du voyage mi-août installé sur notre territoire. 
 

 
   
Clôture de la séance à 23h00 

Le Maire, 

        Jean-Pierre FAVRE 


